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Compte-rendu 

Task Force économique régionale 

17 septembre 2025 – 10h – Visio-conférence 

 

Prochaine réunion le 22 octobre 2025 

 

Présidée par Bernard Kleynhoff, Président de la commission Développement Economique et 

Digital, Industrie, Export, Attractivité et Cybersécurité / Président de risingSUD 

22 Participants : Région et ses opérateurs, Etat/services/établissements nationaux, collectivités 

territoriales avec compétence sur l’économie/tourisme (métropoles, agences départementales), 

chambres consulaires, fédérations, syndicats et organismes patronaux, France industrie, … 

La représentante de la Banque de France n’ayant pu être présente, elle adressera aux participants les 

éléments de la présentation. Excusés également : Pierre Joubert (RSI) et Yannick Mazette (Chambre 

de Métiers et de l'Artisanat Provence-Alpes-Côte d'Azur). 

En synthèse 

La situation économique de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, telle que présentée lors de la 

réunion, se distingue par une dynamique supérieure à la moyenne nationale. Au premier semestre 

2025, la région enregistre une croissance du chiffre d’affaires de +1% par rapport à 2024, portée 

notamment par les Bouches-du-Rhône (+1,3%), alors que la progression nationale reste quasi nulle. 

Le commerce extérieur régional est particulièrement performant, avec une hausse de +17% contre 

+3% au niveau national. 

Malgré ce contexte favorable, les chefs d’entreprise demeurent prudents sur les investissements, 

comme en témoigne la baisse de la TVA déductible sur immobilisation (-1,4% en région, -2,4% au 

national), à l’exception des Bouches-du-Rhône qui affichent une progression (+1,7%). L’emploi 

privé continue de croître (+0,5%), alors qu’il recule au niveau national, avec une hausse dans les 

services (+0,6%) et l’industrie (+0,8%), mais une baisse dans la construction (-2,2%). 

La région surperforme également en matière de levées de fonds (+13% en nombre, +48% en 

volume), alors que la tendance nationale est à la baisse. Elle se classe troisième région européenne 

pour l’attractivité en intelligence artificielle et en R&D. 

Cependant, cette dynamique positive est freinée par un contexte d’incertitude politique, 

administrative et énergétique, qui pèse sur les décisions d’investissement, notamment dans 

l’industrie, où le manque de visibilité sur les infrastructures et les débats publics ralentissent certains 

projets.  
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A noter que le calendrier des Task Force Eco Régionales de la fin d’année est le 22 octobre, 

19 novembre et 17 décembre 2025. 
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Introduction de la séance par Bernard Kleynhoff : 

• Bernard Kleynhoff a partagé une bonne nouvelle concernant la naissance dans l’équipe, 

• Rappelé le contexte politique et économique, 

• Lancé un appel à la mobilisation pour les JO 2030, 

• Et conclu en fin de réunion sur la nécessité de relancer la dynamique industrielle. 

1) Intervention Etat et acteurs nationaux 

A. DRFIP (Anne-Marie Falcot) 

Point sur le climat des affaires 

Anne-Marie Falcot a ouvert son intervention par un point sur le climat des affaires en région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur, en s’appuyant sur les données de chiffre d’affaires issues des 
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déclarations de TVA, comparant le premier semestre 2025 au premier semestre 2024. Elle insiste 

sur la nécessité de distinguer le temps court (tendance immédiate) et le temps long (tendance 

structurelle), la région tirant son épingle du jeu malgré un contexte d’incertitude. 

Elle souligne que la région continue de progresser en termes de croissance du chiffre d’affaires, 

contrairement à la stagnation observée au niveau national et au ralentissement dans les régions 

voisines (Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie). 

Ainsi, l’activité vue par le prisme du chiffre d’affaires déclaré 

à la TVA (non corrigé de l’inflation) semble confirmer sur le 

1er semestre 2025 la combativité des chefs d’entreprise de 

la région : 

+1 % par rapport au 1er semestre 2024 ( BDR +1,3 %), en 

rupture avec la tendance nationale (+0,1 %). 

Les Alpes-Maritimes et le Vaucluse tirent également la 

croissance régionale, avec une évolution de +1,3% pour les 

Bouches-du-Rhône. Les Alpes de Haute-Provence connaissent un léger ralentissement, mais cela 

n’impacte pas significativement la performance globale. 

 

Sur un an, la région affiche une croissance de plus de 5% contre seulement 1% au niveau national. 

En commerce extérieur, la région atteint +17% contre +3% en France. 

Concernant l’investissement, elle note une retenue des chefs d’entreprise, visible dans la baisse de 

la TVA déductible sur immobilisations : -2,4% au national, -1,4% en région, mais les Bouches-du-

Rhône résistent avec +1,7%. 

Les secteurs du commerce, de l’industrie, de la construction et des transactions immobilières se 

maintiennent mieux en région qu’au niveau national, où l’industrie et la construction ralentissent 

davantage. 

Elle conclut sur la combativité des entrepreneurs régionaux, qui continuent à avancer malgré les 

incertitudes. 

Deuxième partie : facturation électronique 
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Anne-Marie Falco présente ensuite la réforme de la facturation électronique, qui entrera en vigueur 

à partir de septembre 2026 pour la réception des factures des grandes entreprises, puis en septembre 

2027 pour l’émission par tous les assujettis (Je passe à la facturation électronique |impots.gouv.fr, 

Facturation électronique et plateformes partenaires | impots.gouv.fr). 

Elle rappelle que cette réforme est une révolution pour les entreprises assujetties à la TVA, qui 

devront échanger des factures sous forme de flux structurés, exploitables directement par les 

logiciels de gestion. 

Les entreprises doivent dès à présent  

→ cartographier leurs processus de gestion, 

→ vérifier la compatibilité de leurs outils, 

→ établir un plan d’action impliquant tous les collaborateurs, 

→ et enrichir et contrôler leurs bases de données (Clients, Fournisseurs, Articles, ...) 

Elle précise que plusieurs plateformes privées, payantes ou non, seront disponibles pour la 

transmission des factures, et que chaque entreprise doit choisir la solution la plus adaptée. 

Un flyer officiel et des liens d’information seront partagés pour accompagner les entreprises, ainsi 

qu’un document listant les correspondants facturation électronique dans chaque direction 

départementale des finances publiques. 

Elle insiste sur l’importance d’anticiper cette transition, qui impactera aussi bien les entreprises que 

les services des finances publiques. 

Elle conclut en rappelant que la DRFIP reste mobilisée pour accompagner les entreprises dans cette 

évolution majeure. 

Calendrier : 

→ Au plus tard le 1er septembre 2026 pour la réception des factures émises par les GE et 

les ETI 

→ Au plus tard le 1er septembre 2027 pour l'émission des factures pour tout assujetti 

B. DREETS (présentation de Guillaume Veyret) 

Guillaume Veyret a présenté deux sujets principaux lors de la réunion : le programme France 2030 

et le dispositif Territoires d’Industrie. 

Concernant France 2030, il a rappelé que ce grand plan d’investissement national se décline dans 

chaque région en partenariat avec les conseils régionaux. La région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

compte actuellement 480 lauréats et se situe à la sixième place en volume d’aides reçues. Il a précisé 

que ce classement s’explique par la présence de très gros projets dans d’autres régions, notamment 

l’Île-de-France, l’Auvergne-Rhône-Alpes et les Hauts-de-France, qui faussent la comparaison. 

Malgré cela, la région a bénéficié de plus d’un milliard d’euros d’investissements sur les trente 

milliards annoncés au niveau national. Il a également souligné que la région reste au centre de 

l’attention, avec la venue prochaine du Secrétariat général pour l’investissement (SGPI) et 

https://www.impots.gouv.fr/professionnel/je-passe-la-facturation-electronique
https://www.impots.gouv.fr/facturation-electronique-et-plateformes-partenaires


 

Compte-rendu de la Task Force Economique régionale de septembre 2025 

5 

l’organisation d’un comité de pilotage national France 2030, ainsi que des visites axées sur la 

décarbonation, notamment autour de l’étang de Berre. 

Sur le dispositif Territoires d’Industrie, Guillaume Veyret a expliqué qu’il s’agit d’un pendant de 

France 2030, mais davantage orienté vers les entreprises existantes et les PME souhaitant se 

développer. Il a indiqué que la région a consommé la totalité de l’enveloppe allouée pour l’année, 

soit 3,5 millions d’euros, permettant d’accompagner treize projets répartis équitablement sur le 

territoire. Il a mis en avant le succès du dispositif, qui repose sur une task force coanimée par le 

Conseil Régional et les services de l’Etat, chargée de bien sourcer les projets et de les orienter vers 

les bons guichets. Grâce à la bonne consommation des crédits, la région milite pour obtenir une 

rallonge, en espérant récupérer des fonds non utilisés dans le cadre du Fonds vert. Enfin, il a souligné 

la dynamique des territoires et l’efficacité du dispositif, saluée par les entreprises, les élus et les 

bénéficiaires. 

C. URSSAF (présentation de Franck Barbe) 

Les chiffres de l’emploi 

Franck Barbe commence par présenter les chiffres de l’emploi et de la masse salariale au premier 

semestre 2025, comparés à la même période en 2024. La région affiche une progression de l’emploi 

privé de +0,5%, alors que le niveau national est en léger recul (-0,1%). Les services, qui représentent 

environ la moitié des emplois régionaux, progressent de 0,6%. L’industrie se maintient avec +0,8%, 

tandis que la construction recule de 2,2%. 

Il souligne que, malgré un contexte d’incertitude et une perception de fragilité, les chiffres montrent 

une économie régionale qui tient bon, même si la dynamique post-COVID est retombée. 

Une publication détaillée sur la masse salariale et l’emploi au 2e trimestre 2025 sera diffusée courant 

septembre à tous les participants. 

Labellisation Service Public+ de l’URSSAF de notre région 

L’URSSAF Provence-Alpes-Côte d’Azur a obtenu la labellisation « Service Public+ », devenant le 

premier service public régional à recevoir cette distinction. Cette labellisation valorise la qualité de 

l’accueil, de l’accompagnement et du droit à l’erreur, sur la base d’enquêtes usagers, internes et 

d’un audit AFNOR. Un trophée sera remis par le Préfet de Région début octobre. 

Le Versement Mobilité Régional 

Franck Barbe informe sur la mise en place du versement mobilité régionale, nouvelle cotisation 

instaurée par la loi de finances 2025 et décidée par le Conseil régional. Cette cotisation de 0,15% 

de la masse salariale concerne les employeurs de plus de 11 salariés, avec effet au 1er juillet 2025. 

L’URSSAF est opérationnelle pour collecter cette cotisation, tous les textes nécessaires ayant été 

publiés à temps. 44 000 employeurs potentiels ont été notifiés, avec explications sur les exonérations 

possibles. La montée en charge est progressive : les éditeurs de logiciels de paie s’adaptent, et les 

entreprises peuvent régulariser sur plusieurs mois si besoin. 
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Toutes les conditions techniques sont réunies pour le bon fonctionnement du dispositif, qui devrait 

être pleinement opérationnel d’ici septembre ou octobre. 

D. France Travail (présentation de Cyril Niedzweski) 

La présentation de France Travail, assurée par Cyril Niedzweski, s’est articulée autour de trois axes 

principaux : l’évolution de la demande d’emploi, les actions spécifiques pour certains publics, et la 

signature de conventions à venir.  

Il a d’abord exposé les chiffres du deuxième trimestre pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

où l’on compte 462 690 demandeurs d’emploi en catégories A, B et C. Il a souligné une baisse de 

2,9 % sur le trimestre, supérieure à la tendance nationale, mais une hausse de 3,8 % sur un an, proche 

de la tendance nationale (4.2 %). Il a indiqué que ces chiffres étaient impactés par l’inscription de 

nouveaux publics depuis janvier 2025 et les nouvelles règles d’actualisation qui modifient les 

trajectoires d’inscription. 

Il a insisté sur la situation particulière des seniors, qui restent fortement touchés par le chômage : 

France Travail a mis en place une communauté de 60 conseillers référents seniors, avec le lancement 

d’une agence dédiée et plusieurs dispositifs d’accompagnement, comme « Boost 50+ », « Atelier 

55+ » en partenariat avec la DRETS, l’APEC et l’AFPA, et « Atouts seniors », une prestation longue 

de huit mois mêlant accompagnement et immersion en entreprise. Un agenda d’actions ciblées pour 

les seniors est prévu à l’automne dans plusieurs villes de la région. 

• Boost 50+ : un parcours complet allant du diagnostic jusqu’à la rencontre avec l’entreprise. 

Ce dispositif comprend des ateliers sur la levée des contraintes personnelles, le travail sur 

les représentations, la restauration de l’estime de soi, la mise à jour des outils et la 

connaissance du marché. 

• Atelier 55+ : en co-construction avec l’AFPA, l’APEC, France Travail et la DREETS, avec 

une enquête auprès des entreprises et une séquence finale de recrutement. 

• Atout senior : une vraie reconversion sur 8 mois – 4 mois de cours théoriques (540h) et 4 

mois en entreprise (602h). 

Ces dispositifs traduisent une volonté de passer d’un simple appui administratif à un parcours 

transformationnel, où le senior est accompagné dans ses contraintes personnelles, ses 

représentations et sa rencontre avec l’entreprise. 

Agenda : 

→ « Je booste l’emploi des seniors » du 23 au 25 septembre à Nice La Trinité. 

→ Forum à Istres/Miramas le 2 octobre. 

→ Forum senior à Avignon le 9 octobre. 

→ Job dating avec les Entreprises s’Engagent à Gap le 10 octobre et à Briançon le 16 octobre. 

→ Une action de recrutement senior lors de la semaine du commerce à Fréjus. 
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Cyril Niedzweski a également évoqué les actions en faveur des demandeurs d’emploi en situation 

de handicap, avec le développement d’outils en partenariat avec Cap Emploi, la labellisation 

d’employeurs inclusifs, et une expérimentation dans le Var pour accompagner les personnes 

licenciées pour inaptitude professionnelle afin d’éviter leur exclusion durable du marché du travail. 

Enfin, il a annoncé la signature prochaine de deux conventions : l’une avec la Chambre régionale 

de l’économie sociale et solidaire et l’Union départementale des entreprises solidaires, et l’autre sur 

le développement des maisons des professions libérales, dont la signature aura lieu à Nice. Il a 

conclu en rappelant l’importance de construire des parcours adaptés pour les publics fragiles, en 

lien avec l’ensemble des partenaires du réseau.  

2) Intervention des partenaires 

A. Industries Méditerranée / France Industrie (présentation de Christine Baze) 

Christine Baze est intervenue pour faire un point sur la situation industrielle, en particulier dans la 

zone de Fos et à la suite du débat public qui s’est achevé récemment. Elle a expliqué que le compte 

rendu de ce débat, bien que volumineux, ne retranscrit pas la parole des industriels et met au 

contraire en avant une certaine suspicion à l’égard de l’activité industrielle. Selon elle, le document 

multiplie les conditionnels et laisse entendre que les engagements d’investissement des industriels 

ne seraient pas crédibles, en s’appuyant sur des exemples de désindustrialisation ailleurs en Europe. 

Elle a également regretté l’absence de chiffres sur le potentiel de création d’emplois, pourtant 

présentés par la DREETS. 

Christine a souligné que le contexte international et national rend la situation difficile pour les 

industriels, qui ont besoin de stabilité pour investir, notamment en matière d’énergie et de conditions 

d’implantation. Elle a alerté sur le risque de découragement, renforcé par la façon dont les médias 

reprennent les conclusions du débat public, en insistant sur l’incertitude autour de la réalisation de 

la ligne THT (Très Haute Tension) nécessaire à l’alimentation électrique de la zone. Elle a expliqué 

que cette incertitude conduit certains actionnaires à reporter, voire à remettre en cause, leurs 

décisions d’investissement, ce qui peut entraîner un cercle vicieux : moins de projets, donc moins 

de besoins affichés, et donc moins d’infrastructures prévues. 

Enfin, Christine a rappelé que la ligne THT ne concerne pas seulement les projets industriels, mais 

aussi la décarbonation de toute la région, la sécurisation de l’alimentation électrique, le 

développement des véhicules électriques et la transition énergétique des bâtiments. Elle a regretté 

que cette dimension ne soit pas prise en compte dans le compte rendu, et a conclu sur la grande 

déception et le manque de moral ressenti par les industriels face à cette situation. 

Bernard Kleynhoff a répondu à Christine Baze et à une question de Jean-Michel SIBUE en 

partageant son constat sur la difficulté pour le monde économique de se faire entendre dans les 

débats publics, soulignant que, contrairement aux nombreuses associations présentes, les industriels 

parlent souvent d’une seule voix, ce qui limite leur impact. Il a estimé que l’incertitude est le pire 

pour les entreprises : certains actionnaires ne se contentent pas de reporter leurs investissements, 

mais cherchent déjà d’autres territoires d’implantation. Il a qualifié la situation de « gesticulation 
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administrative » qui pousse les industriels à aller ailleurs, même lorsque la population locale est 

favorable à l’implantation de projets industriels, à condition que les infrastructures et services 

suivent. 

Bernard a élargi la réflexion en évoquant le recul industriel de la France, comparant la région à 

l’Italie et déplorant la baisse de la part de l’industrie dans le PIB. Il a insisté sur le fait que l’intérêt 

général n’est plus pris en compte, remplacé par la somme des intérêts particuliers et la prééminence 

des minorités dans la prise de décision. Il a conclu que cette situation conduit au déclassement du 

pays, avec des conséquences sur l’emploi, les investissements et les infrastructures, et a exprimé 

son inquiétude pour l’avenir du territoire et des générations futures. Deux mots oubliés de la langue 

française : travail et courage. 

B. Rising Sud (présentation de Lauranne Guirlinger) 

Attractivité de la région : de bons résultats 

Lauranne Guirlinger a mis en avant les bons résultats d’attractivité de la région Sud, notamment la 

3e place européenne pour les projets de R&D et la forte attractivité sur l’intelligence artificielle, 

avec 28% des projets IA étrangers en France accueillis dans la région. 

Le consortium France Méditerranée pour le réseau Enterprise Europe Network 

Elle a annoncé le renouvellement du consortium France Méditerranée pour le réseau Enterprise 

Europe Network, incluant désormais l’Agence de développement économique de Corse, avec un 

contrat européen jusqu’en 2028 (L'Europe renouvelle sa confiance à Enterprise Europe Network 

France Méditerranée). 

Les priorités du consortium sont de faciliter l’accès aux financements et accompagnements 

européens, renforcer le positionnement des entreprises régionales sur les marchés européens, et 

accompagner la mutation des activités face aux transitions économiques. 

Plus de 250 entreprises ont déjà été accompagnées par ce consortium. 

 Le SOFT, évènement majeur des acteurs de l’économie en région 

(https://soft.risingsud.fr/) 

Le SOFT est présenté comme le grand événement économique annuel de 

la région Sud, organisé à l’hôtel de région à Marseille. 

La prochaine édition aura lieu le 4 décembre, avec un programme enrichi, la présence du haut-

commissaire au plan, du directeur France de la BEI, des chefs d’entreprise, et potentiellement deux 

ministres (sous réserve de leur maintien au gouvernement). 

L’événement met l’accent sur le networking, les rencontres B2B, la remise de prix nouvelle 

génération, et la valorisation de solutions concrètes pour les chefs d’entreprise. 

L’objectif est de concentrer en une journée les grands temps forts économiques de la région, au lieu 

de plusieurs petits événements dispersés dans l’année. 

https://www.risingsud.fr/actualites/nos-actualites/leurope-renouvelle-sa-confiance-a-enterprise-europe-network-france-mediterranee
https://www.risingsud.fr/actualites/nos-actualites/leurope-renouvelle-sa-confiance-a-enterprise-europe-network-france-mediterranee
https://soft.risingsud.fr/
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Une invitation avec le programme détaillé et les modalités d’inscription sera envoyée 

prochainement. 

3) Autres interventions 

Marcel Ragni s’est exprimé en tant qu’ancien industriel et président de l’UIMM Côte d’Azur, 

Corse, région Sud, partageant son inquiétude sur la confiance des industriels et la difficulté à rendre 

la région plus attractive. 

Il a souligné la stagnation de la part de l’industrie dans le PIB régional, alors que d’autres pays 

européens progressent, et a dénoncé la critique constante envers l’industrie française. Marcel Ragni 

a regretté que les appels d’offres publics favorisent trop souvent des produits importés (notamment 

de Chine) au détriment des industriels locaux, malgré les engagements RSE et les Small Business 

Act signés par les CCI. Il a indiqué que le versement mobilité (VMR) devait être mis en œuvre et 

qu’il respectait la décision de la Région. Il a insisté sur la nécessité de faire davantage confiance 

aux entreprises locales, de privilégier l’économie territoriale et de soutenir l’industrie par des actes 

concrets, pas seulement des aides financières. 

Il a appelé à ce que les politiques écoutent davantage la majorité industrielle plutôt que les minorités 

opposées, pour redonner confiance et dynamisme au secteur. 


